
ANNEXE VI 
 

Frais de personnel – règles spécifiques  
I. Ancienneté pécuniaire. Pour le calcul de l’ancienneté pécuniaire du personnel éducatif, des directeurs et assistants 
sociaux, est admissible le nombre d’années durant lesquelles le travailleur a été rémunéré par l’employeur, que ce soit à 
temps plein ou à temps  
partiel, dans les secteurs suivants :  
Les institutions agréées ou conventionnées par l’Agence, par l’ex Fonds 81 et l’ex FCIPPH,  

Les institutions agréées ou conventionnées par la COCOF et la COCOM,  
Les services d’Aide à la Jeunesse et de l’ex Protection de la Jeunesse,  
Les services agréés ou conventionnés par l’O.N.E.,  
Les Centres Agréés,  
Les institutions agréées et conventionnées par la Direction générale des Affaires sociales et de la Santé du Ministère 

fédéral des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement,  
Les institutions agréées et conventionnées par la Direction générale de l’Action sociale et de la Santé du Ministère 

de la Région wallonne.  
Les Ecoles d’Enseignement spécial,  
Les institutions ayant obtenu une convention avec l’INAMI,  
sont assimilées les périodes de congés de maternité et d’allaitement, les périodes d’interruption de carrière d’un  an 
maximum donnant le droit à une allocation d’interruption, les 10 jours d’absence pour motifs impérieux. Pour le 
personnel non-éducatif, hormis les directeurs et assistants sociaux, tout service presté antérieurement dans une 
fonction similaire à celle qu’il occupe au moment de son engagement dans une institution agréée par l’Agence peut 
également être assimilé qu’il l’ait été à temps plein ou à temps partiel.  

 
On entend par fonction similaire : 

 pour le personnel administratif : toutes les fonctions reprises sous cette rubrique à l’annexe VII.  
 pour le personnel ouvrier : toutes les fonctions reprises sous cette rubrique à l’annexe VII.  
  

(…- AGW du 28 juin 2012, Art. 13) 

Les membres du personnel qui étaient en service avant le 1er 

La preuve des services prestés, à fournir par les intéressés résulte des versements effectués auprès d’un organisme 
de sécurité sociale ou d’une caisse de pension.  

janvier 1984 dans les institutions agréées par le Fonds 
de soins médico-socio-pédagogiques pour handicapés ou par l’Office de Protection de la jeunesse, conservent au 
minimum le bénéfice de l’ancienneté pécuniaire qui leur a été reconnue officiellement à l’époque.  

Tout autre document justificatif pourra être exigé par les services compétents.  

II. Nominations, promotions et changements de fonction.  

§ 1er

§ 2. Le membre du personnel promu à un autre grade, dans le même service, conserve la totalité de l’ancienneté 
pécuniaire qui lui a été reconnue sur base des critères fixés au point II de la présente annexe.  

. Pour tout membre du personnel nommé à un grade de direction, la rémunération ne peut être inférieure à celle 
afférente à la fonction à laquelle donne droit son diplôme dans le service qui l’occupe;  

De même en cas de changement de fonction au sein de la même institution, l’ancienneté pécuniaire reconnue avant 
le changement de fonction reste acquise (…- AGW du 28 juin 2012, Art. 14). 

§ 3. Le personnel de cadre est tenu, dans les quatre ans qui suivent le premier septembre qui suit leur engagement 
ou leur promotion, de satisfaire aux conditions suivantes :  

Chef éducateur :  

-avoir réussi un des modules de la formation « Gestion de services pour personnes handicapées » organisée par un 
opérateur de formation ou par un établissement d’enseignement agréé par la Communauté française et dont le contenu 
est approuvé par le comité de gestion de l’Agence;  

-avoir réussi l’unité de formation « Les stratégies de l’organisation » du post-graduat « cadre du secteur non-
marchand » organisé par l’enseignement supérieur de promotion sociales;  

Educateur chef de groupe  

-avoir réussi les 150 heures de la première année du cycle de formation en deux ans ″Gestion de services pour 
personnes handicapées″ organisée par un opérateur de formation ou par un établissement d’enseignement agréé par la 
Communauté française et dont le contenu est approuvé par le comité de gestion de l’Agence;  

Sous-directeur  

-avoir réussi les 150 heures de la première année du cycle de formation en deux ans ″Gestion de services pour 
personnes handicapées″ organisée par un opérateur de formation ou par un établissement d’enseignement agréé par la 



Communauté française et dont le contenu est approuvé par le comité de gestion de l’Agence.  

Directeur  

-avoir réussi les formations en deux années de 150 heures ″Gestion de services pour personnes handicapées″ 
organisée par un opérateur de formation ou par un établissement d’enseignement agréé par la Communauté française et 
dont le contenu est approuvé par le comité de gestion de l’Agence;  

III. Aménagement de la fin de carrière.  

La cotisation mensuelle versée au Fonds social « Old Timer » en application de la convention collective de travail du 
7 janvier 2003 dans les termes où elle a été conclue au sein de la Commission paritaire 319.02 instaurant des dispositions 
quant à l’aménagement de la fin de carrière professionnelle dénommée « plan Tandem », est considérée comme une 
charge admissible.  

Pour le secteur public, ce dispositif doit être préalablement reconnu par le Gouvernement comme offrant des 
avantages et garanties semblables à celles prévues par la convention collective de travail précitée.  

IV. Ne sont pas admissibles :  

1° Les rémunérations payées à des membres du personnel admis à la retraite, qui exercent une activité 
professionnelle non autorisée en vertu de la législation en matière de pension.  

2° La partie des rémunérations et des charges patronales légales qui dépasse les montants pris en charge par les 
pouvoirs publics pour un horaire complet sans préjudice du paiement des heures supplémentaires admissibles et des 
prestations effectuées dans le cadre de l’enseignement de promotion sociale organisé en faveur des membres du 
personnel en service dans les services. 

 Cette disposition s’applique également au cas où une personne occupe plusieurs fonctions à temps partiel 
subventionnées ou à charge des pouvoirs publics.  

Vu pour être annexé à l’arrêté du 15 juillet 2010 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 octobre 1997 
relatif aux conditions d’agrément et de subventionnement des services résidentiels, d’accueil de jour et de placement 
familial pour personnes handicapées.  

Cette annexe a été remplacée par l'AGW du 15 juillet 2010, art. 11.  
Cette annexe a été modifiée par l’AGW du 28 juin 2012, art. 13 et 14. 
 


